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La pandémie de COVID-19 a exacerbé les inégalités existantes et les mauvaises pratiques de 
gouvernance dans la région MENA. Elle a en outre eu un impact disproportionné sur les 
personnes les plus vulnérables. Ces problèmes persistants et structurels menacent 
également tout processus de relèvement inclusif post-COVID. Les mesures d’austérité 
préconisées par des institutions comme le FMI risquent d’aggraver les inégalités et 
l’exclusion sociale, comme en témoignent les répercussions diverses et liées au genre sur 
les personnes les plus vulnérables, notamment en raison des lacunes en matière de 
dépenses publiques consacrées à la santé et à la protection sociale. 

La justice économique et fiscale obtenue grâce à une fiscalité progressive et des dépenses 
publiques inclusives et résistantes aux crises sont deux solutions politiques clés pour éviter 
que les futures crises n’appauvrissent encore les personnes les plus vulnérables dans la 
région. Alors que le monde se remet de la pandémie, le moment est venu pour les 
décisionnaires au niveau national et mondial (notamment les institutions financières 
internationales) de faire le point et de chercher des alternatives politiques répondant à une 
approche du relèvement fondée sur les droits, inclusive, holistique, axée sur la résilience et 
financée par une fiscalité progressive.  
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RÉSUMÉ 

Outre le tragique bilan humain de la pandémie de COVID-19, la nature transversale 
de ses impacts socio-économiques a mis en lumière les injustices des modèles 
économiques et des systèmes de gouvernance dans la région Moyen-Orient et 
Afrique du Nord (MENA). Si les décisionnaires politiques s’accordent à dire qu’un 
investissement conséquent est nécessaire pour faire face aux impacts socio-
économiques de la pandémie sur les vies et les moyens de subsistance, le 
consensus est moins net concernant la répartition des ressources et une 
approche fondée sur les droits pour prendre soin des personnes et de la planète1. 
Les crises multidimensionnelles des inégalités, notamment l’inflation sans 
précédent des prix des denrées alimentaires et de l’énergie, ont été exacerbées 
par la pandémie, l’invasion de l’Ukraine par la Russie et les grands 
bouleversements qui en découlent. La flambée du prix des denrées alimentaires 
s’est conjuguée aux catastrophes climatiques et a encore creusé les inégalités2. 
La perturbation du commerce mondial et de l’activité économique, la hausse du 
prix du pétrole et les mesures de confinement ont toutes eu un impact négatif sur 
les économies très inégales de la région, notamment dans les contextes où les 
travailleurs et travailleuses du secteur informel constituent une grande partie de 
la main-d’œuvre. 

La pandémie a aggravé les inégalités existantes entre les hommes et les femmes, 
les populations rurales et urbaines, les travailleurs et travailleuses formel·les et 
informel·les. Elle a par ailleurs eu un impact disproportionné sur les travailleurs et 
travailleuses de certains secteurs. Dans de nombreux pays, les réponses 
politiques inadéquates des gouvernements nationaux et des institutions 
internationales ont aggravé l’impact du modèle économique néolibéral actuel, en 
particulier sur les populations les plus vulnérables. Il est à craindre que les 
inégalités continuent de se creuser, que les troubles sociaux et les conflits armés 
s’intensifient et que les nations peinent à se montrer équitables et inclusives 
dans leurs aspirations à atteindre les Objectifs de développement durable (ODD).  

Le Fonds monétaire international (FMI) a indiqué que la plupart des prêts accordés 
dans le cadre des mesures d’urgence déployées pour faire face à la COVID-19 ne 
sont pas assortis des conditions habituelles, s’agissant de prêts d’urgence. 
L’austérité apparaît toutefois en bonne place dans plusieurs discussions entre 
les pays et le FMI, et certains pays ont négocié des programmes de prêts 
traditionnels qui incluent des conditionnalités liées à l’austérité3. Les conflits 
armés nationaux et régionaux prolongés, les flux de réfugié·es et migratoires et 
l’inflation galopante (en partie déclenchée par l’invasion russe et son impact sur 
le commerce mondial) sont autant de facteurs de risque qui requièrent que les 
décisionnaires politiques au niveau national et mondial envisagent des politiques 
fiscales équitables et des mesures de relèvement inclusives et s’efforcent de 
cibler les personnes qui ont le plus besoin de filets de sécurité sociale.  

Il est également nécessaire de changer les termes du débat sur les politiques de 
relèvement économique dans la région MENA et de s’attaquer aux causes 
structurelles préexistantes qui tendent à exacerber les inégalités et à saper la 
résilience. De nombreux pays de la région MENA ont connu des crises qui 
s’entrecroisent. La réponse du gouvernement libanais à la COVID-19 en termes de 
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mesures de relèvement socio-économique a été très limitée, voire inexistante. La 
pandémie est venue s’ajouter à d’autres crises et a eu un impact sur l’emploi et 
les conditions de vie du secteur informel en milieu urbain. Elle a affecté de 
manière disproportionnée les personnes vivant dans la pauvreté, en particulier 
les femmes et les personnes déplacées. Le Liban accueillait déjà un grand 
nombre de personnes réfugiées à la suite de crises prolongées dans les pays 
voisins, tout en faisant face à des crises économiques et politiques sur son 
territoire. Étant donné que les emplois dans le secteur informel représentaient 
plus de 50 % de la main-d’œuvre avant la pandémie4, les vulnérabilités sanitaires 
et économiques se sont accrues,. La plupart des ménages (en particulier ceux ne 
bénéficiant d’aucun filet de sécurité sociale) ont eu recours à des mécanismes 
d’adaptation négatifs, avec une intensification du travail des enfants et de la 
déscolarisation. L’intervention du gouvernement a été limitée en termes de 
portée et d’impact, et n’a pas permis d’atténuer les difficultés quotidiennes 
rencontrées par les populations vulnérables en raison de la crise économique et 
des ressources économiques limitées que le gouvernement pouvait consacrer à 
l’aide apportée à la population5.  

En outre, le Liban ne progresse guère dans le déblocage des fonds convenus avec 
le FMI. Après plusieurs cycles de discussions sur les aspects techniques, le FMI et 
le Liban sont parvenus en avril 2022 à un accord concernant un mécanisme élargi 
de financement sur quatre ans. Or, l’approbation du programme de prêt par le 
conseil d’administration du FMI est subordonnée à une série d’actions préalables, 
notamment le renforcement de la gouvernance du pays, la restructuration du 
secteur financier, le traitement des pertes accumulées par les banques privées et 
la banque centrale libanaise, ou encore la mise en place d’un système de change 
unifié6,7. Les progrès réalisés dans la mise en œuvre de ces conditions ont été 
« très lents », ce qui a retardé l’approbation du programme de prêt par le Conseil 
d’administration8.  

En Tunisie, les chocs successifs (de la dette à la pandémie, sans oublier les 
impacts indirects de l’invasion de l’Ukraine par la Russie) ont eu de graves 
répercussions multidimensionnelles sur une économie déjà sujette à sa pire crise 
à ce jour9. Cette situation a incité tous les gouvernements arrivés au pouvoir 
depuis 2021 à négocier avec le FMI pour bénéficier d’un programme de prêt de 
4 milliards de dollars. Ces négociations ont mis en évidence un fort déséquilibre 
apparent du pouvoir de négociation entre le FMI et les gouvernements tunisiens, 
en plus de l’absence de plans pour stimuler l’économie nationale par le biais 
d’investissements publics. Au lieu de cela, les réformes économiques en cours 
d’élaboration avec le FMI devraient contenir une série de mesures d’austérité, 
notamment la suppression des subventions sur les denrées alimentaires et les 
carburants, alliée à des réductions des dépenses publiques affectant les plus 
vulnérables.  

Le référendum constitutionnel du 25 juillet 2022 a marqué un jalon important dans 
l’histoire de la Tunisie. Quelques mois plus tard, le changement de cap drastique 
a plongé tout le pays dans l’incertitude et a accentué les divisions entre le 
président et ses soutiens et un large pan de l’opposition politique et des acteurs 
de la société civile, dont une partie considère que cela marque un coup d’arrêt 
dans la transition démocratique initiée en 2011.  

En Égypte, le nouvel accord de prêt du FMI contracté en janvier 2023, d’un 
montant de 3 milliards de dollars, est le quatrième prêt accordé au pays depuis 
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201610. Si la vague inflationniste qui a suivi les réformes structurelles de 2016 a 
permis d’alléger le poids de la dette intérieure11, elle a en revanche aggravé le 
fardeau de la dette extérieure12. Le portefeuille de la dette extérieure de l’Égypte 
n’a cessé de croître, passant de 48 milliards de dollars avant la crise à plus de 
134,8 milliards de dollars en 202113. L’asymétrie de devises qui résulte de la 
baisse du taux de change alors que la valeur de la devise continue de diminuer en 
raison des politiques d’ajustement structurel associées au prêt place l’Égypte 
dans une position vulnérable : le déficit des opérations courantes a atteint 
18,4 milliards de dollars en 2021, soit une augmentation de 60 % par rapport à 
l’année précédente14. La population égyptienne est confrontée à une crise du 
coût de la vie à cause de laquelle des millions de personnes ont du mal à se 
procurer de la nourriture et d’autres produits de première nécessité. Bien que 
positive, la prolongation du programme de transferts monétaires actée dans le 
cadre du nouvel accord avec le FMI est loin d’être suffisante pour protéger la 
population de la montée en flèche des coûts exacerbée par le programme du 
FMI15. 

À la lumière des crises économiques consécutives aux répercussions 
multidimensionnelles, il est impératif d’adopter des politiques fiscales 
alternatives et justes pour réduire les inégalités économiques et sociales. Les 
gouvernements de la région MENA (la plus inégalitaire au monde) doivent changer 
de paradigme dans leurs politiques fiscales. La compétitivité, présentée par les 
institutions financières internationales comme la clé de voûte de la croissance 
économique, doit laisser la place à l’équité et à la justice socio-économique. Pour 
cela, il convient de remodeler les capacités des pays de la région MENA à 
mobiliser leurs propres ressources afin de faire face aux principaux défis 
budgétaires, économiques, sociaux et écologiques.  

Les gouvernements devraient adopter des politiques fiscales plus progressives 
afin de collecter davantage auprès des plus riches, qu’il s’agisse de particuliers 
ou de grandes entreprises. Il est essentiel de rééquilibrer dans le total des 
recettes perçues le poids de la fiscalité régressive, comme la TVA et les autres 
taxes à la consommation, qui a tendance à peser de manière disproportionnée sur 
les personnes les plus vulnérables. Le moment est venu d’introduire une fiscalité 
plus juste et plus progressive, afin d’imposer davantage les 1 % les plus riches 
sur leurs revenus (y compris les revenus du capital) et leur patrimoine (ensemble 
des actifs et successions). Ces réformes devraient s’accompagner d’une révision 
et d’une limitation des incitations fiscales, d’une imposition des superprofits des 
entreprises et d’un engagement à renforcer la transparence et à lutter contre les 
paradis fiscaux.  

Les recettes supplémentaires collectées devraient être affectées à la lutte 
contre le sous-investissement chronique pour les services publics, en particulier 
dans l’éducation, la santé et les transports publics. Ces recettes devraient 
également être utilisées pour mettre en place des systèmes de protection sociale 
universelle, y compris pour les personnes les plus vulnérables (citoyen·nes, 
travailleurs et travailleuses avec un statut de personnes migrantes ou réfugiées 
engagé·es dans l’économie informelle). En outre, il est essentiel de financer des 
mesures qui stimuleront les économies des pays dans la région MENA. Les 
investissements publics réalisés dans les domaines de l’agriculture et des 
énergies renouvelables devraient permettre des transitions énergétiques 
écologiquement responsables, répondant aux besoins des populations et 
promouvant le développement local des communautés les plus défavorisées.  
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1 INTRODUCTION

La COVID-19 a constitué une menace socio-économique sérieuse dans une 
région déjà caractérisée par des niveaux élevés d’inégalités horizontales, 
verticales16 et régionales17, ainsi que par plusieurs conflits armés prolongés 
au niveau local et international. La région MENA est considérée comme la 
plus inégale du monde, avec des niveaux d’inégalités qui entraînent et 
exacerbent les conflits armés et d’autres formes de violence18.  

Dans la région MENA, le modèle économique néolibéral s’est manifesté par 
des décennies de fort endettement suivies de mesures d’austérité. Les 
dépenses publiques limitées et la fiscalité régressive ont eu un impact sur 
les plus vulnérables, qui doivent supporter le fardeau de l’austérité sans 
bénéficier d’un accès adéquat aux services publics ou à la protection 
sociale19. Les réponses des gouvernements à la pandémie recelaient le 
risque d’exacerber cette tendance. 

La pandémie de COVID-19 a frappé la région MENA à la fin du mois de 
janvier 2020, avec un nombre croissant de cas déclarés, et l’on a vu les 
gouvernements nationaux adopter des approches variées sans grande 
cohésion régionale. Elle est survenue à un moment où les manifestations 
contre l’injustice des inégalités se multipliaient au Liban, en Irak et en 
Tunisie20. La nature des élites et la manière dont elles exercent leur pouvoir 
(en réprimant les protestations et les mouvements sociaux) ont alimenté les 
protestations et la violence organisée dans de nombreux pays21. Les 
acteurs de la société civile s’évertuaient déjà à remettre en question les 
discours dominants qui promeuvent la croissance économique au détriment 
des institutions publiques et des services sociaux de base. 

La pandémie a eu des répercussions inégales, creusant les inégalités de 
genre et affectant de manière disproportionnée les personnes déplacées. 
La fracture entre villes et campagnes s’est creusée et les inégalités d’accès 
aux services publics (santé, éducation, protection sociale) ont été révélées 
au grand jour22. Les répercussions socio-économiques de la pandémie 
varient selon les secteurs, avec des effets particulièrement négatifs sur les 
secteurs où l’emploi informel domine. Les services publics et les systèmes 
nationaux de protection sociale n’ont pas suffi pour prémunir les personnes 
les plus vulnérables des effets principaux (santé) et secondaires 
(économie) de la pandémie.  

En réponse aux difficultés économiques exacerbées par la pandémie, de 
nombreux gouvernements cherchent à mettre en œuvre de nouvelles 
mesures d’austérité. La pandémie s’étant propagée dans la région MENA au 
beau milieu d’une mobilisation populaire contre les inégalités, la corruption 
et l’autoritarisme, les politiques de relèvement devraient chercher à 
modifier le statu quo23 plutôt que de promouvoir les mêmes modèles 
économiques marqués par une austérité renforcée. En plus d’être genrée, la 
politique d’austérité mêle patriarcat et idéologie néolibérale pour exploiter 
davantage encore les personnes les plus opprimées de la société24. Le 
modèle économique néolibéral dominant constitue en soi une forme de 
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violence basée sur le genre. Les choix politiques, en particulier en temps de 
crise, affectent de manière disproportionnée les femmes, les filles et les 
autres personnes exclues des structures décisionnelles25. Pour une région 
caractérisée par une forte économie informelle, sévèrement touchée par les 
conflits et déjà considérée comme l’une des plus inégales, des plus fragiles 
et des plus vulnérables au changement climatique au monde, ces mesures 
d’austérité se révèlent particulièrement néfastes à court et à long terme.  

Les principales tendances décrites ci-dessous s’appuient sur une analyse 
régionale et sur des données nationales produites par des acteurs de la 
société civile au Liban, en Égypte et en Tunisie. Les répercussions inégales 
de la pandémie sont dues à une série de facteurs, notamment le secteur 
d’activité et la nature du travail, le type et le degré de formalité des contrats 
(et la protection sociale et du travail qui y est associée), le statut de 
déplacement et la dynamique de genre sur le plan socio-économique. Le 
secteur informel a tendance à se relever plus lentement, et le relèvement 
suite à la pandémie risque d’accentuer encore les inégalités26. 

2 DES INEGALITES EN MATIERE 
D’IMPACT : PAS TOUT·TES DANS 
LE MEME BATEAU FACE A LA 
TEMPETE 

L’impact de la pandémie dans la région MENA a été très inégal, affectant de 
manière disproportionnée les personnes pauvres et vulnérables, en 
particulier les femmes, les personnes migrantes et les personnes réfugiées. 
Dans une région où le contrat social tend à se caractériser par la mainmise 
des élites et la coercition politique, les inégalités en matière d’accès aux 
services se sont fortement accrues pendant la pandémie27, tandis que les 
réponses à la pandémie ont mis en évidence le déficit de protection sociale 
dans la région la plus inégalitaire du monde28. Les inégalités au sein des 
pays et entre eux se sont creusées pendant la pandémie, les élites 
continuant à bénéficier de soins de santé privés et d’un accès privilégié aux 
vaccins29, tandis que le reste de la population a dû se contenter de 
systèmes de santé publique débordés30. Les inégalités se sont manifestées 
dans la distribution des vaccins, avec des écarts importants et des taux de 
vaccination variant de 50 % en Arabie saoudite et de 37 % au Maroc à des 
taux inférieurs à 1 % au Yémen et en Syrie, à 2 % en Irak et à 4 % en 
Égypte31. 

Dans des pays comme le Liban, les effets de la pandémie se sont mêlés à 
d’autres crises (économiques, humanitaires et politiques), affectant 
particulièrement les personnes les plus vulnérables. Des événements 
comme l’explosion du port de Beyrouth en août 2020 ont encore exacerbé 
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les tensions sociopolitiques, mis à rude épreuve les services de santé dans 
la capitale et agrégé les causes de fragilité au Liban32. La pandémie a eu un 
impact sur la majeure partie de la population, avec une baisse du niveau de 
vie et une multiplication des mécanismes d’adaptation négatifs, en 
particulier chez les plus vulnérables (avec ou sans citoyenneté libanaise)33. 
Les mesures de confinement et autres politiques de distanciation sociale 
mises en place au début de la pandémie ont entraîné des pertes de revenus 
considérables pour les travailleurs et travailleuses du secteur informel et 
les petites entreprises, en particulier dans le secteur des services et de 
l’hôtellerie. La détérioration de la situation économique, qui s’est traduite 
par une inflation annuelle à trois chiffres34 pendant plus de deux ans en 
raison de la dépréciation de la monnaie locale, de la hausse du chômage et 
de la suppression des subventions sur les carburants et les médicaments, a 
considérablement réduit le pouvoir d’achat des ménages et augmenté de 
manière significative le nombre de personnes exposées à l’insécurité 
alimentaire35.  

Une analyse IPC a démontré que 1,98 million de personnes (à la fois des 
résident·es libanais·es et des membres de la population réfugiée syrienne) 
étaient confrontées à une insécurité alimentaire aiguë entre septembre et 
décembre 2022 et anticipait une augmentation de ce nombre36. En outre, 
dans une enquête nationale menée par Oxfam au Liban, seulement 8 % des 
personnes interrogées résidant dans les zones d’intervention d’Oxfam ont 
déclaré que leurs revenus étaient suffisants pour couvrir leurs dépenses 
alimentaires37. Face à ces difficultés économiques, les ménages ont dû 
adopter des mécanismes d’adaptation négatifs et réduire leurs dépenses 
sur les biens et services essentiels, notamment la nourriture, les 
médicaments et le traitement des maladies chroniques, l’éducation des 
enfants, les factures d’électricité, le paiement des loyers et les dépenses 
d’entretien. D’autres mécanismes ont été adoptés, notamment la vente 
d’actifs, l’endettement ou la demande d’aide financière auprès de familles 
et d’ami·es vivant à l’étranger38. En l’absence d’un système de protection 
sociale universelle fondé sur les droits39, le Liban est devenu très 
dépendant de l’aide étrangère et du soutien humanitaire, notamment des 
repas, des bons alimentaires et des services médicaux fournis par des 
organisations locales à but non lucratif40. 

En Tunisie, les politiques d’austérité et les coupes budgétaires opérées par 
les gouvernements successifs depuis le programme d’ajustement structurel 
de 1986 ont progressivement démantelé la qualité des services publics et 
l’accès à ces services, rendant le pays vulnérable à la pandémie de COVID-
19. La pandémie a révélé la dure réalité du délabrement général du système 
de santé publique et de son infrastructure chancelante. La Pharmacie 
centrale de Tunisie a vu sa dette s’élever à près de 500 millions de dinars 
(156 millions d’euros)41. Le déclin des services du secteur public a conduit à 
une privatisation de grande ampleur des soins de santé. Avec 
l’augmentation des dépenses privées et des dépenses personnelles, les 
soins de santé sont devenus de plus en plus inaccessibles, en particulier 
pour les groupes vulnérables, ce qui a aggravé les inégalités géographiques 
et socio-économiques.  

Depuis 2011 en Égypte, les revendications pour la justice économique et 
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sociale restent lettre morte, tandis que la pauvreté continue de gagner du 
terrain. Les tendances aux inégalités horizontales et verticales persistent, 
tandis que les fenêtres de redevabilité faisant appel aux droits humains et à 
l’espace civique se ferment42. L’espace civique en Égypte est actuellement 
considéré comme « fermé » par l’Initiative pour l’Espace Civique de CIVICUS43.  

UN FOSSE QUI SE CREUSE EN MATIERE 
D’ACCES AU SECTEUR DE LA SANTE 
En Tunisie, 21 % de la population s’est retrouvée en situation de pauvreté 
pendant la pandémie, contre 14 % auparavant44. La crise sanitaire a 
également accentué les inégalités, avec une hausse de l’indice de Gini de 
37 % à 39,5 % entre 2019 et 202045. Au Liban, la pandémie a exacerbé les 
inégalités existantes en faisant tomber la majorité de la population sous le 
seuil de pauvreté46. D’après une étude de la CESAO, le taux de pauvreté 
multidimensionnelle au Liban a doublé, passant de 42 % de la population en 
2019 à 82 % en 2021, avec près de 4 millions de personnes vivant désormais 
dans une pauvreté multidimensionnelle47. En Égypte, selon les données les 
plus récentes, le taux de pauvreté du pays était de 29,75 % en 2020, en 
baisse comparé aux 32,5 % de 2018, mais toujours nettement supérieur au 
taux de 2015 (27,8 %)48.  

Alors que les gouvernements des pays développés ont réussi à mettre en 
place des mesures de soutien économique et financier afin d’atténuer 
l’impact de la COVID-19, les travailleurs et travailleuses des pays à revenu 
faible et intermédiaire ont beaucoup souffert de la pandémie49. La pauvreté 
croissante et le poids financier des services médicaux, combinés à 
l’absence de programme de protection sociale adéquat, ont creusé un 
fossé dans l’accès aux services de santé, en particulier chez les plus 
vulnérables. Au Liban, les dépenses de santé à la charge des patient·es 
sont historiquement élevées, même en l’absence de chiffres à jour depuis le 
début de la crise financière en 201950. La détérioration des conditions de vie 
a encore limité l’accès et l’abordabilité des médicaments et des traitements 
pour les ménages pauvres, avec un impact disproportionné sur les enfants 
et les personnes réfugiées accueillies dans le pays sans couverture sociale. 
L’accès aux services de santé et aux médicaments est devenu encore plus 
coûteux après la suppression des subventions par le gouvernement, ce qui 
a également entraîné une pénurie de médicaments dans tout le pays51.  

La crise de la COVID-19 a également mis en évidence la dépendance 
excessive du système de santé libanais vis-à-vis des hôpitaux et des 
centres médicaux privés, alors que la santé publique ne dispose pas de 
ressources suffisantes. En effet, malgré l’aide internationale, le secteur de 
la santé publique a eu du mal à répondre aux besoins croissants. Au début 
de la pandémie, les hôpitaux privés étaient réticents à engager des 
ressources, du personnel médical et des lits pour faire face à la crise, ce qui 
a mis sous tension les capacités des hôpitaux publics. Le secteur souffre 
également du départ de médecins et de personnels infirmiers fuyant la crise 
économique. L’Organisation mondiale de la Santé a estimé en 2021 que 
40 % des médecins et près de 30 % des infirmiers et infirmières avaient 
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quitté le pays depuis octobre 201952. 

En Tunisie, l’année précédant la pandémie, le budget du ministère de la 
Santé était de 2,055 milliards de dinars tunisiens (5,04 % du budget de 
l’État), un montant correspondant à la moyenne de la décennie précédente 
et considéré comme extrêmement faible. Malgré l’impact dramatique de la 
pandémie et les insuffisances majeures en ressources humaines et 
matérielles, le budget de la santé n’a augmenté qu’à 2,544 milliards de 
dinars en 2020, même si la loi financière pour 2023 prévoit une 
augmentation de la part de la santé publique dans le budget de l’État (à 
6,79 %)53. Les politiques incitatives du secteur privé se sont traduites par 
une augmentation de 23,69 % du nombre d’établissements de santé privés 
entre 2011 et 2019 (de 2 406 à 2 976). Au cours de la même période, les 
établissements du secteur public ont plutôt stagné, avec une hausse de 
seulement 3,66 %54. Le nombre de médecins spécialistes travaillant dans le 
secteur public tunisien a fortement diminué entre 2017 et 2019, chutant de 
3 339 à 2 318 (soit 0,19 pour 1 000 habitant·es)55. Ces carences sont 
inégalement réparties entre les régions, les zones non côtières ayant 
nettement moins de médecins par habitant·e56. L’accès au secteur privé est 
également très inéquitable au niveau régional, puisque 90 % des cliniques 
privées se trouvent dans les régions côtières. Le pourcentage de femmes 
enceintes bénéficiant de soins prénataux a diminué, et l’accès difficile aux 
services a provoqué une hausse des taux de mortalité maternelle, 
notamment à l’intérieur des terres57. 

L’objectif Vision 2030 de l’Égypte est de réduire les dépenses de santé à la 
charge des patient·es à 40 % d’ici 2020 et à 28 % d’ici 203058. Les chiffres 
actuels suggèrent que l’Égypte est loin du compte, les dernières 
statistiques de 2019/2020 indiquant que les dépenses de santé à la charge 
des patient·es atteignaient 63 %59. Selon une étude réalisée par CAPMAS 
pour 2019/2020, le taux de dépense du ménage égyptien moyen pour les 
services de santé en fait le troisième poste le plus important après 
l’alimentation et le logement, à 10,4 % des dépenses totales annuelles60. Ce 
taux élevé est le reflet de l’inefficacité du système de santé, ainsi que du 
chaos et de l’absence de réglementation du marché médical. Cela incite de 
nombreuses personnes à recourir à des prestataires du secteur privé pour 
leurs besoins en matière de soins de santé61. 

Les dépenses moyennes des familles ont diminué de 1,8 % en valeur 
absolue entre 2015 et 2020, tandis que le revenu moyen des familles a 
diminué de 4,3 %62. Les revenus moyens diminuent donc plus rapidement et 
largement que le rythme auquel les ménages parviennent à réduire leurs 
dépenses. 

EXCLUSION SOCIALE : IMPACT SUR LES 
POPULATIONS LES PLUS VULNERABLES 
Les carences en matière de protection sociale pour les populations les plus 
vulnérables (femmes, travailleurs et travailleuses du secteur informel, 
personnes déplacées, personnel soignant/employé·es domestiques) ont 
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été particulièrement marquées.  

Plusieurs pays de la région MENA, dont le Liban, accueillent un grand 
nombre de personnes réfugiées et migrantes. Au Liban, les personnes 
réfugiées ont été particulièrement exposées à la pandémie, avec des 
vulnérabilités variant selon l’âge, le genre et l’accès aux ressources63. Les 
groupes vulnérables ont déclaré avoir accumulé de lourdes dettes et ne pas 
disposer de plans de remboursement clairs ou réalisables64. Alors que la 
population libanaise est fortement tributaire des transferts de fonds, la 
population réfugiée syrienne au Liban a tendance à venir de régions 
défavorisées et ne peut pas vraiment compter sur les réseaux de transferts 
de fonds. Des recherches menées par l’Université Américaine de Beyrouth 
(AUB) ont révélé une plus forte propension à rechercher une protection 
sociale et un emploi à l’étranger, tant parmi les citoyen·nes libanais·es que 
parmi les personnes réfugiées non libanaises65. Au Liban, la Caisse 
nationale de sécurité sociale ne couvre pas les personnes réfugiées et 
migrantes, les personnes au chômage et les personnes âgées, les 
travailleurs et travailleuses du secteur informel ou les travailleurs et 
travailleuses d’autres secteurs comme l’agriculture66. La pandémie a 
exacerbé l’absence de filets de sécurité, car de nombreuses personnes 
ayant perdu leur emploi n’ont pas trouvé d’autre source de revenus. Les 
travailleurs et travailleuses libanais·es et non libanais·es ont accusé des 
pertes de revenus suite aux confinements, aux fermetures temporaires ou 
permanentes d’entreprises et à la dévaluation monétaire résultant de la 
crise financière et bancaire. Certaines municipalités et autorités locales 
accueillent également un plus grand nombre de personnes réfugiées et 
d’autres populations vulnérables, mais ne reçoivent pas suffisamment de 
ressources des autorités centrales pour soulager la pression exercée sur 
les services essentiels pendant les crises67. 

En Tunisie, les transferts monétaires directs, dans le cadre du Programme 
national d’aide aux familles nécessiteuses (PNAFN) par exemple, n’ont pas 
permis d’atteindre efficacement les ménages ciblés. En Tunisie, seulement 
12 % des personnes pauvres (seuil fixé à 2 dollars par jour) bénéficient du 
programme national de transferts monétaires destiné aux familles 
défavorisées. Parmi les bénéficiaires, qui représentent près de 23 % des 
citoyen·nes tunisien·nes, seulement 40 % appartiennent au quintile de 
revenu le plus bas68. Même si les ménages ciblés sont identifiés, beaucoup 
d’entre eux ne pourront pas accéder à ces transferts en raison d’un taux de 
bancarisation très faible. En 2021, à peine un tiers (32 %) des 40 % les plus 
pauvres disposaient d’un compte auprès d’une institution financière69. Ce 
taux est encore plus faible pour les femmes, avec 28,7 %70. 

L’économie égyptienne continue de s’appuyer principalement sur la 
consommation des ménages, qui représentait 85,8 % de son PIB en 2020, 
contre une moyenne mondiale de 64,36 % pour 129 pays71. Bien que la part 
des taxes à la consommation (TVA) dans les recettes fiscales globales ait 
diminué à 41,5 % pour 2020/2021, contre 48,5 % en 2019/2020, cela 
continue de compromettre l’équité du régime fiscal égyptien72. La 
dépendance excessive vis-à-vis des taxes à la consommation et l’absence 
d’impôt progressif sur le revenu des particuliers alourdissent la charge qui 
pèse sur la classe moyenne égyptienne, de moins en moins nombreuse, et 
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sur les travailleurs et travailleuses pauvres, ce qui nuit en fin de compte au 
bien-être des citoyen·nes. 

La crise de la COVID-19 a révélé la situation critique des 5,6 millions de 
travailleurs et travailleuses du secteur informel en Égypte73. Malgré 
l’absence de données fiables sur le nombre de travailleurs et travailleuses 
du secteur informel (une estimation officielle récente l’évalue à 
10 millions)74, différentes catégories de travailleurs et travailleuses 
informel·les75 ont été confrontées à d’énormes défis en raison des 
répercussions sur le secteur des loisirs, notamment les marchand·es de rue 
touché·es par la fermeture des marchés en plein air. Le travail domestique a 
été l’un des secteurs les plus touchés, la plupart des ménages ayant choisi 
de ne plus solliciter de tels services par crainte de contracter la COVID-1976.  

La pandémie a mis en lumière les conditions de vie dégradantes dans 
l’ensemble du secteur informel, marqué par la pauvreté et le chômage et qui 
doit faire face au prix exorbitant des services de santé et à l’absence de 
protection juridique. Les services publics comme les soins de santé et la 
sécurité sociale ne couvrent que les travailleurs et travailleuses du secteur 
formel.  

DES INEGALITES DE GENRE 
EXACERBEES  
Les économistes féministes mettent en garde contre la violence du 
système économique mondial actuel à l’égard des femmes et des filles. 
Dans le monde entier, 54 % des pays qui prévoient de nouvelles baisses 
pour la protection sociale n’offrent déjà que peu ou pas d’aide aux mères et 
aux enfants77. Le cumul entre injustice économique et inégalités de genre, 
combiné à des normes sociales patriarcales validées par les lois et les 
pratiques, est particulièrement sensible dans la région MENA78.  

Les femmes, la jeunesse, les personnes réfugiées et migrantes, ainsi que 
d’autres groupes traditionnellement marginalisés par les normes sociales et 
ignorés par les politiques publiques, tendent à être les plus touchés et les 
moins consultés dans le cadre de ces plans d’austérité. La dégradation des 
services publics, voire la suppression des services essentiels, les priverait 
encore davantage de leurs droits et exacerberait les inégalités sociales et 
de genre.  

Le maintien et l’intensification des politiques d’austérité, par exemple dans 
le domaine de la santé ou de l’éducation, excluent encore davantage les 
femmes de la population active, en plus de bafouer leurs droits 
fondamentaux en matière d’accès à la santé ou à l’éducation79. Les 
recherches menées par Oxfam en Tunisie, en Jordanie et en Égypte ont 
montré que les politiques d’austérité mises en œuvre entre 2011 et 2019 
ont contribué à une baisse significative des dépenses en matière de santé 
et d’éducation, les femmes étant les plus touchées, y compris dans leur 
participation à la main-d’œuvre80. Les mesures d’austérité ont réduit la 
taille du secteur public (le principal employeur formel des femmes dans la 
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région), affectant de manière disproportionnée les femmes, dont beaucoup 
se sont retrouvées à consacrer plus de temps au travail de soin non 
rémunéré pour compenser l’impact de ces réductions des dépenses 
sociales. L’absence ou l’inadéquation des programmes de protection 
sociale comme la couverture d’assurance (qui affecte les femmes de 
manière disproportionnée, surtout en période de crise économique) ou les 
programmes de transferts monétaires ciblant les femmes (pour les aider à 
échapper à la pauvreté et aux violences) confirme que les mesures 
d’austérité ne sont pas à même de créer une croissance économique 
inclusive et durable.  

Les mesures d’austérité s’entrecoupent avec l’économie des soins au sens 
large81, qui est en grande partie assurée par des femmes82. Pour maintenir 
un niveau de vie adéquat, les femmes soutiennent l’économie des soins en 
assurant un travail non rémunéré, ce qui renforce les inégalités dans les 
rôles de genre83. Combinées à d’autres indicateurs macroéconomiques 
comme l’écart salarial entre les hommes et les femmes, des salaires 
minimum inappropriés et la faible participation sur le marché du travail, les 
mesures d’austérité ont un impact disproportionné sur les femmes et 
portent atteinte à leurs droits économiques et sociaux. L’absence de 
budgétisation sensible au genre dans des domaines comme les 
infrastructures, les politiques de l’emploi et le financement des 
investissements publics contribue également à exclure les femmes du 
marché du travail et des activités porteuses de croissance. L’exclusion 
économique alimente inévitablement l’exclusion politique des femmes. 

Les femmes libanaises sont deux fois plus susceptibles que les hommes de 
se retrouver au chômage, sous-payées ou travaillant dans des conditions 
défavorables84 tout en étant sous-représentées en politique85. Les groupes 
vulnérables et marginalisés, notamment les femmes et les membres de la 
communauté LGBTQIA+, les travailleurs et travailleuses migrant·es et les 
personnes réfugiées, ont souffert de manière disproportionnée pendant la 
pandémie. Celle-ci a en outre exposé les femmes à un risque accru de 
violence physique ou émotionnelle perpétré par des membres du ménage ou 
d’autres personnes, les femmes non libanaises étant particulièrement 
exposées. Les abus physiques incluaient la violence domestique et les 
agressions par les propriétaires en cas de retard dans le paiement des 
loyers86.  

En Tunisie, l’accès aux installations publiques est profondément inégal 
selon les régions et le genre87. La pénurie de ressources humaines a 
également touché les infirmiers et les infirmières. L’OMS recommande un 
ratio de 4 infirmiers et infirmières pour 1 000 habitant·es, alors que la 
moyenne mondiale était estimée à 3,816 infirmiers et infirmières pour 
1 000 habitant·es en 2018. En Tunisie, ce ratio était de 2,51 en 2017, en 
baisse par rapport aux 2,65 de 201588. Le pourcentage de femmes enceintes 
bénéficiant de soins prénataux a connu un léger déclin, passant de 98,1 % 
en 2012 à 95,3 % en 2018. Ce manque d’accès aux services va de pair avec 
des taux de mortalité maternelle plus élevés, en particulier à l’intérieur des 
terres. Le gouvernorat de Tataouine, par exemple, enregistrait 80 décès 
pour 100 000 naissances en 2013, soit plus du double de la moyenne 
nationale de 36 décès pour 100 000 naissances89. 
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Bien que les taux de pauvreté soient rarement ventilés par genre, il est 
probable que la pauvreté en Égypte soit féminisée comme elle l’est partout 
dans le monde. Des facteurs économiques, démographiques et 
socioculturels se chevauchent et contribuent à l’impact disproportionné de 
la pauvreté sur les femmes. Elles ont généralement moins accès au pouvoir, 
à l’éducation, aux ressources productives et aux processus décisionnels 
qui ont des conséquences sur leur vie. En raison de la division genrée du 
travail et de la responsabilité des soins, les femmes supportent également 
une charge plus lourde pour ce qui est de la gestion des travaux 
domestiques et des dépenses du ménage. 

IMPACTS SUR LE SECTEUR INFORMEL ET 
LES EMPLOIS FRAGILES 
Dans l’ensemble des pays du Sud, la majorité des travailleurs et des 
travailleuses dépendent des secteurs informels pour leur subsistance, 
souvent sans protection, hors de toute réglementation, sans 
reconnaissance ni valorisation, ce qui les rend vulnérables aux chocs et 
souvent négligé·es par les responsables de l’élaboration des politiques. 
Bien qu’il existe d’importantes différences entre les pays et les contextes, 
l’économie informelle et la pauvreté sont étroitement liées, et l’informalité 
tend à se développer en temps de crise90. Au niveau mondial, une grande 
partie des personnes vivant dans la pauvreté évoluent dans l’économie 
informelle, avec des vulnérabilités qui se recoupent : logement précaire, 
alimentation de mauvaise qualité et manque d’accès à l’eau potable, aux 
installations sanitaires et aux services de santé de base, entre autres91. La 
pandémie a aggravé les conditions précaires des ménages dépendant de 
l’économie informelle et a eu un impact disproportionné sur certains 
secteurs et groupes.  

Le fait qu’une part importante de la main-d’œuvre évolue dans le secteur 
informel dans la région MENA (56,3 % de l’emploi en Afrique du Nord et 
63,9 % au Moyen-Orient) a rendu des millions de personnes vulnérables aux 
pertes de revenus, avec très peu, voire aucune protection sociale. La 
pandémie a eu un impact disproportionné sur les femmes et les personnes 
déplacées, qui ont été particulièrement exposées aux effets directs et 
indirects de la crise sanitaire92.  

Au Liban, les travailleurs et travailleuses du secteur informel (y compris les 
personnes réfugiées et migrantes) ont été particulièrement vulnérables aux 
premiers effets de la pandémie, ayant tendance à vivre dans des espaces 
plus densément peuplés et à avoir un accès plus restreint à l’eau potable, 
aux services médicaux et aux équipements de protection individuelle. Les 
travailleurs et travailleuses du secteur informel ont subi des pertes d’emploi 
plus importantes que leurs homologues du secteur formel. Plus de 89 % des 
travailleurs et travailleuses indépendant·es ont déclaré avoir subi une 
réduction de leurs revenus et 69,8 % l’ont attribuée à l’effet conjugué de la 
crise économique et de la pandémie93. La migration inversée, des grands 
centres urbains vers les zones rurales, peut avoir contribué à 
l’augmentation de l’économie informelle pour certains groupes. Même après 
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la levée de la plupart des restrictions de déplacement dans le cadre des 
mesures sanitaires au Liban, les travailleurs et travailleuses ont continué à 
éprouver des difficultés à trouver un nouvel emploi comparable à celui 
exercé avant la pandémie. Certains secteurs ont été particulièrement 
touchés, les employeurs proposant des contrats de travail plus faibles, 
avec un recours accru au travail précaire et aux emplois basés sur les 
pourboires, notamment94. Une grande partie des personnes évoluant 
traditionnellement dans le secteur informel n’avaient pas les compétences 
nécessaires pour s’adapter aux nouveaux types d’emplois disponibles (par 
exemple, le télétravail). Les programmes de formation peu coûteux étaient 
rares et inaccessibles à bon nombre de travailleurs et travailleuses du 
secteur informel95. Les taux extrêmement élevés d’informalité parmi les 
réfugié·es syrien·nes, ainsi qu’au sein de la jeunesse libanaise et non 
libanaise, ont exposé ces personnes à des risques96. Il s’est opéré une 
évolution notable vers des activités illégales et illicites, notamment le trafic 
de drogue, la contrebande transfrontalière, le travail du sexe et la vente 
sans licence de produits réglementés ou subventionnés, ou encore le 
change de devises sans licence. Ces activités exposent les individus à un 
risque accru d’atteinte à leur intégrité physique, d’exploitation, 
d’arrestation et de poursuites judiciaires97.  

3 UNE REPONSE POLITIQUE 
INADEQUATE DE LA PART DES 
GOUVERNEMENTS ET DES 
INSTITUTIONS FINANCIERES 

Les gouvernements de la région se sont engagés à garantir les droits 
humains de leur population, y compris les droits économiques, sociaux et 
culturels, selon lesquels toute personne a droit aux conditions matérielles 
essentielles à la dignité, à la liberté et au bien-être. Pour garantir ces droits, 
les gouvernements doivent prendre des mesures concrètes en utilisant 
toutes les ressources dont ils disposent. Il est largement admis que cette 
obligation comporte trois dimensions :  

• La génération de ressources (la manière dont les gouvernements 
collectent des fonds) 

• L’affectation des ressources (ce à quoi les gouvernements affectent des 
fonds dans leurs budgets) 

• La dépense des ressources (comment l’argent alloué est réellement 
dépensé et qui en bénéficie) 

Dans une économie mondialisée et inégale, certains pays disposent de plus 
de ressources que d’autres pour investir dans l’aide et le relèvement après 
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la COVID-19. Comme indiqué ci-dessous, les mesures prises dans la région 
MENA ont été insuffisantes. Cela s’explique en grande partie par les 
contraintes fiscales résultant des conditions de prêt et des conseils 
politiques des institutions financières internationales. Les perspectives 
d’avenir dans la région montrent qu’il est urgent de changer de cap pour 
garantir un relèvement inclusif, équitable et fondé sur les droits.  

REPONSES NATIONALES  
Les réponses nationales n’ont pas été à la hauteur des chocs provoqués 
par la COVID-19 : des programmes de transferts monétaires inefficaces et 
des approches ne tenant pas compte des questions de genre ont exacerbé 
les inégalités entre les secteurs, les tendances à l’austérité se sont 
poursuivies malgré la crise (par exemple, le gel des embauches dans le 
secteur public), tandis que les mesures déployées n’ont pas permis de 
lutter contre l’augmentation de l’inflation et du coût de la vie. Dans de 
nombreux pays, le secteur médical privé (cliniques et laboratoires privés) et 
le secteur bancaire ont enregistré des bénéfices et des dividendes records 
ces dernières années, profitant directement et indirectement de la 
pandémie98. Les États ont peut-être manqué l’occasion de financer les 
besoins de leur population par le biais de taxes sur les bénéfices 
exceptionnels ou de taxes de solidarité ponctuelles sur les fortunes 
amassées pendant la pandémie. 

Déjà en proie à des crises économiques, financières et politiques, le Liban a 
eu du mal à apporter une réponse adéquate à la pandémie. Si le 
gouvernement a semblé prendre au sérieux les menaces sanitaires à 
proprement parler (en travaillant avec les agences gouvernementales pour 
tenter d’endiguer la propagation de la COVID-19), les impacts économiques 
plus larges de la pandémie ont été négligés. Les mesures visant à garantir 
un accès équitable aux soins de santé, à l’éducation et aux moyens de 
subsistance se sont révélées insuffisantes. Le gouvernement a été 
fortement critiqué pour son manque de consultation auprès des principales 
parties prenantes, notamment les syndicats et d’autres groupes de la 
société civile, et pour ne pas avoir donné la priorité aux services essentiels 
ni compensé les pertes de moyens de subsistance pour les plus 
vulnérables. Le gouvernement n’avait qu’une capacité limitée à créer des 
programmes de subvention ou de soutien financier et a eu recours à des 
mesures incitatives pour encourager les employeurs à préserver et/ou à 
compenser leur main-d’œuvre et à étendre les programmes de filet de 
sécurité existants (et défaillants).  

La plupart des mesures d’incitation du gouvernement libanais visaient à 
alléger ou à retarder les coûts pour les entreprises, notamment l’impôt sur 
les sociétés, les cotisations de sécurité sociale et les loyers. Faute de 
nouvelles réformes instaurant un impôt de solidarité, ces mesures n’ont pas 
suffi à fournir les incitations nécessaires et à obtenir l’adhésion des parties 
prenantes. En raison de l’interminable crise politique et de gouvernance, les 
obstacles bureaucratiques ont rendu inefficaces jusqu’aux initiatives les 
mieux intentionnées, et il est rapidement devenu évident que des 
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programmes de transferts monétaires substantiels seraient nécessaires. Le 
gouvernement n’a pas suffisamment pris en compte les lacunes de sa 
protection sociale et n’a donc pas adopté une approche pleinement 
inclusive, excluant de ses réflexions sur la réponse à la pandémie de 
nombreux groupes vulnérables et exposés à la crise99. 

La mauvaise gestion de la crise et le manque de données sur les 
vulnérabilités de la population résidant au Liban ont exacerbé l’absence de 
volonté politique de se concentrer sur la protection sociale. Les mesures 
prises par l’État pendant la crise ne reflétaient aucune prise de conscience 
de leur impact sur la main-d’œuvre informelle et ne tenaient pas compte 
des dimensions de vulnérabilité, notamment concernant le genre, l’âge et la 
citoyenneté. Par exemple, le Liban ne dispose pas de bases de données 
complètes et fiables, et les bases de données partielles qui existent, telles 
que la Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS), excluent les travailleurs 
et travailleuses du secteur informel. En outre, il n’y a pas assez 
d’informations sur les micro-entreprises et les PME, dont la plupart sont 
informelles100,101. 

Avant même de ressentir les effets de la pandémie et de l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie, la Tunisie était déjà plongée dans une crise 
structurelle et multidimensionnelle. Le nouveau programme de prêt du FMI 
risque d’exacerber la crise sociale tunisienne s’il poursuit sur la voie de 
l’austérité (à l’instar du plan d’ajustement structurel de 1986), comme le 
laissent présager les rares informations disponibles. Pendant des 
décennies, le gouvernement a continué à mettre en œuvre ces mesures 
d’austérité préjudiciables et sources d’inégalités malgré les protestations 
populaires, exprimées avec le plus de véhémence lors de la révolution de 
décembre 2010 contre les inégalités sociales et régionales, qui a culminé 
avec les soulèvements de 2011 dans la région. 

Dès le début de la pandémie, le gouvernement égyptien a annoncé un plan 
d’intervention d’urgence de 100 milliards de livres égyptiennes (1,7 % du PIB 
en 2019/2020 ou 6,3 milliards de dollars), dont la moitié a été consacrée à 
l’industrie du tourisme, pour atténuer ses effets négatifs102. Il a également 
créé un conseil chargé de collecter des données sur les travailleurs et 
travailleuses qui ont été économiquement affecté·es par la pandémie. Un 
fonds a été créé pour fournir une aide financière et des subventions aux 
employé·es qui n’avaient pas reçu leur salaire dans les entreprises 
contraintes à une fermeture totale ou partielle en raison de la crise 
économique ou d’une baisse de la production. Le décret ciblait également 
les femmes cheffes de famille par le biais de transferts monétaires au cours 
des trois premiers mois de la pandémie103. Toutefois, bon nombre de 
travailleurs et de travailleuses ne se sont pas inscrit·es sur la plateforme en 
raison de l’ambiguïté des conditions d’éligibilité104. 

En Égypte, le droit du travail exclut explicitement les travailleurs et 
travailleuses domestiques de son champ d’application, les considérant 
comme une « exception » en raison des « relations étroites qui se 
développent entre le personnel domestique et l’employeur »105. En 
présentant cette relation comme un lien personnel et privé plutôt que 
comme une relation de travail conventionnelle, la loi implique que le travail 
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domestique n’est pas un « vrai travail »106. En conséquence, les travailleurs 
et travailleuses domestiques se voient refuser la protection juridique et le 
droit à un contrat de travail leur garantissant une rémunération adéquate, 
des horaires de travail et des tâches spécifiques, des périodes de repos et 
des vacances.  

De même, un nouveau projet de loi sur le travail en cours de discussion au 
Parlement ne couvre pas les travailleurs et travailleuses domestiques. 
Toutefois, grâce aux efforts de la société civile, un autre projet de loi 
réglementant le travail domestique a été soumis au Parlement en 
mars 2021107. S’il est adopté, il s’agira de la première reconnaissance du 
travail domestique comme un emploi soumis à la réglementation de l’État, 
dix ans après que la convention 189 de l’Organisation internationale du 
Travail (OIT) a placé le travail domestique sur un pied d’égalité avec tous les 
autres emplois rémunérés et a accordé aux travailleurs et travailleuses 
domestiques les mêmes droits qu’à l’ensemble des autres travailleurs et 
travailleuses rémunéré·es. Malgré cette amélioration attendue, tous les 
droits restent soumis à la discrétion du propriétaire du logement. Comme le 
personnel domestique est majoritairement constitué de femmes 
analphabètes, sa capacité de négociation est encore affaiblie par un 
rapport de forces déséquilibré108. 

CONTRAINTES BUDGETAIRES 
AFFECTANT LES REPONSES 
NATIONALES  
Déjà très fragile, l’économie tunisienne a accusé une récession de 8,6 % en 
2020, exacerbant une situation sociale tendue. Malgré l’urgence de la 
situation, les autorités tunisiennes n’ont fait aucun effort significatif pour 
mobiliser leurs propres ressources fiscales afin de faire face à la crise 
imminente. Au contraire, la loi de finances 2021 a accordé d’importantes 
réductions d’impôts aux grandes entreprises et aux plus riches, y compris 
une réduction de 10 points de pourcentage de l’impôt sur les sociétés, qui 
est alors passé de 25 % à 15 %, aggravant une politique fiscale 
éminemment injuste. Aucun plan de relance basé sur les dépenses 
publiques n’a été adopté. Au contraire, le gouvernement tunisien s’est 
empressé d’entamer des discussions avec le FMI pour un nouveau 
programme de prêts début 2021, qui ont abouti le 15 octobre 2022 à un 
accord au niveau des services109. Étalé sur trois ans, ce programme pourrait 
inclure des exigences d’austérité sévères pour limiter la masse salariale 
dans la fonction publique, notamment par le gel des recrutements et des 
salaires, conformément aux engagements pris par le gouvernement vis-à-
vis du FMI en avril 2020. On s’attend également à ce que le gouvernement 
supprime les subventions sur les denrées alimentaires et les carburants 
pour les remplacer par des transferts monétaires directs à des ménages 
ciblés110. 

Ces mesures risquent d’exacerber la pauvreté et les inégalités. L’austérité 
se fera aux dépens des plus vulnérables.  
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Au cours de la dernière décennie, le gouvernement égyptien a contracté 
une dette extérieure sans précédent111. Il a également mis en œuvre des 
mesures d’austérité à partir de 2014112, ainsi que des programmes de prêts 
du FMI, à commencer par celui de 2016, qui a vu la dévaluation de la livre 
égyptienne.  

D’après le Global Wealth Report, le coefficient de Gini en Égypte est passé à 
79,2 % en 2020, contre 75,6 % en 2019113. Cette croissance rapide des 
inégalités est le résultat naturel de la diminution de la part des revenus du 
travail malgré la croissance du PIB. Entre 2018 et 2020, la croissance 
composée du PIB s’est élevée à près de 15 %114 alors que le revenu familial 
moyen a diminué de 4,3 % dans le même temps115. Cela suggère une 
orientation économique qui favorise l’accumulation de richesses au 
sommet et qui ne voit qu’une faible part de ces richesses ruisseler au profit 
des citoyen·nes moyen·nes. Cette tendance est amplifiée par les mesures 
d’austérité préconisées par le FMI et mises en œuvre par le gouvernement, 
qui ont entraîné des coupes dans les subventions de base dont dépendent 
les plus pauvres, ainsi qu’une augmentation des prix de l’eau et de 
l’électricité116.  

Malgré les changements de gouvernement, le montant sans précédent de la 
dette égyptienne, associé à des mesures d’austérité strictes parmi 
lesquelles des réductions de subventions essentielles, suggère une 
politique globale de captation par les élites favorisant l’accumulation des 
richesses au sommet et une mauvaise redistribution. Si l’on ajoute à cela le 
rétrécissement de l’espace civique, toute redevabilité dans le cadre du 
contrat social devient particulièrement improbable.  

En mars 2020, le gouvernement libanais s’est retrouvé en situation de 
défaut de paiement sur des euro-obligations, limitant ainsi sa capacité à 
emprunter des fonds sur les marchés internationaux117. Le système 
financier national, y compris la banque centrale et les banques privées 
locales, était en état de faillite non déclarée en raison des pertes énormes 
accumulées au fil du temps et qui ont conduit à l’épuisement progressif des 
réserves de devises étrangères.  

DE SOMBRES PERSPECTIVES  
Dans un contexte de crises mondiales (la guerre entre la Russie et l’Ukraine 
et l’aggravation probable de la situation d’insécurité alimentaire et 
d’inflation qui en découle à l’échelle mondiale) combinées au changement 
climatique et à d’autres fragilités, la région MENA aura du mal à être 
résiliente face aux chocs et aux crises à venir118.  

Les perspectives à moyen terme pour le Liban ne sont pas optimistes. 
L’instabilité politique, les tensions sociales et la détérioration économique 
chronique exacerbent la fragilité du pays et la crise humanitaire119. Le 
manque d’investissements dans une protection sociale efficace risque 
d’aggraver les inégalités et les vulnérabilités persistantes120. Le Liban est 
en situation d’insécurité alimentaire et importe la plupart de ses denrées 
alimentaires (la majeure partie de son blé provient de Russie et d’Ukraine). 
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Les tendances macro-économiques négatives devraient se poursuivre en 
2023121. Les recettes fiscales ayant considérablement diminué ces 
dernières années, le système fiscal doit être réformé de toute urgence122. 
L’augmentation des taux de pauvreté et des inégalités dans un contexte de 
tensions politiques risque d’entraîner de nouveaux défis humanitaires pour 
les populations libanaises et d’autres nationalités. La combinaison de la 
pandémie et des politiques de réponse économique (par exemple, la 
suppression des subventions et les lacunes en matière de protection 
sociale) qui ne tiennent pas compte des populations de plus en plus 
vulnérables est susceptible d’intensifier les crises transversales que 
connaît le Liban.  

En Tunisie, les risques politiques et économiques sont préoccupants123. 
Compte tenu des défis en matière de commerce international (offre) et de 
relèvement économique après la pandémie, le FMI exerce une pression 
croissante sur le gouvernement pour qu’il mette en œuvre des réformes 
économiques124. La société civile tunisienne a fait part de ses inquiétudes 
concernant la future réforme des subventions, ainsi que les autres mesures 
d’austérité déployées par les gouvernements successifs et encouragées 
par les institutions internationales125. En mai 2023, la dette de la Tunisie 
envers le FMI s’élève à 2 milliards de dollars126. Les déficits commerciaux 
importants déprécient la monnaie locale par rapport aux devises 
étrangères, ce qui a pour effet d’exacerber l’inflation. 

Face aux inégalités et à la vulnérabilité économique à l’œuvre en Égypte 
depuis la crise financière de 2008, l’un des principaux défis politiques du 
gouvernement sera de trouver les ressources nécessaires pour fournir des 
services essentiels à une population de plus de 100 millions d’habitant·es. 
Si certains aspects du relèvement inclusif sont prometteurs, les inégalités 
de richesse, l’état des recettes fiscales et le service de la dette sont 
particulièrement préoccupants127. La dette publique de l’Égypte, tant 
interne qu’externe, a continué à augmenter inexorablement en 2021. Cette 
tendance se reflète dans le service annuel de la dette égyptienne. Le 
service de la dette égyptienne a franchi pour la première fois la barre des 
mille milliards de livres égyptiennes en 2019/2020. En 2021/2022, il a 
atteint plus de 1 172 milliards de livres égyptiennes, dont 579,6 milliards 
pour le paiement des intérêts et 593 milliards pour le remboursement du 
capital128. Cette somme de 1 172 milliards de livres égyptiennes représentait 
47,6 % des dépenses publiques du gouvernement égyptien pour l’année.  

Comme la plupart des autres pays, l’Égypte devra relever plusieurs défis 
économiques dans le cadre de son relèvement post-COVID-19, notamment 
en ce qui concerne la réalisation de ses objectifs de développement et la 
mise en œuvre d’approches fondées sur les droits humains en vue d’un 
relèvement inclusif129. La société civile égyptienne continue de faire part de 
ses inquiétudes concernant l’espace civique et la redevabilité, compte tenu 
de la faible tolérance de l’État à l’égard des critiques130.  
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4 RECOMMANDATIONS EN 
MATIERE DE POLITIQUE 

Les gouvernements et les institutions financières internationales doivent 
œuvrer côte à côte pour investir dans un relèvement inclusif, équitable et 
fondé sur les droits après la pandémie de COVID-19 dans la région MENA. Il 
s’agit non seulement de remédier aux effets tangibles immédiats de la 
pandémie et des crises associées, mais aussi de rétablir des services 
publics plus forts, plus équitables et de meilleure qualité dans la région.  

S’inspirer des normes et principes des droits humains peut aider à 
déterminer à la fois les normes de fourniture et la manière dont les 
ressources nécessaires à ces investissements peuvent être collectées et 
distribuées de façon équitable et en tenant compte des questions de genre.  

En particulier, en vertu des normes d’égalité et de non-discrimination, les 
gouvernements sont tenus de combler le fossé entre les groupes : riches et 
pauvres, différents genres, différents groupes raciaux et ethniques. Ces 
normes requièrent des politiques redistributives qui s’attaquent notamment 
à la concentration des richesses au sommet131. Ces politiques doivent 
garantir les ressources nécessaires pour investir dans un relèvement 
inclusif fondé sur les droits, y compris des mesures fiscales d’urgence 
telles que des impôts de solidarité ponctuels et l’imposition des bénéfices 
exceptionnels réalisés par les entreprises pendant les crises. Cela passe 
entre autres par un élargissement de l’assiette fiscale, notamment en 
s’attaquant à l’évasion fiscale pratiquée par les entreprises et les 
particuliers fortunés.  

Il est également nécessaire d’allouer des ressources publiques pour 
financer les investissements sociaux, au lieu de dépendre d’une dette 
extérieure accablante. Les ressources pourraient être mobilisées en taxant 
les revenus du capital des 1 % les plus riches, y compris par le biais d’un 
impôt sur la fortune nette. Le FMI doit en outre cesser d’exiger des réformes 
fiscales régressives au titre de ses conditions de prêt aux pays à revenu 
faible et intermédiaire132.  

AUX GOUVERNEMENTS NATIONAUX ET 
LOCAUX  

Recommandations générales  
 

• Reconsidérer les approches nationales vis-à-vis du contrat social en 
temps de crise afin de remédier aux déséquilibres structurels par le biais 
de la justice fiscale et de la protection sociale. S’affranchir du statu quo 
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des modèles économiques actuels et axer les politiques et les pratiques 
sur l’inclusion et la protection sociale. 

• Passer de la dépendance à l’égard de la dette à des politiques fiscales et 
budgétaires plus progressives afin d’élargir la marge de manœuvre 
budgétaire et d’augmenter les dépenses sociales pour la santé et 
l’éducation, ce qui constitue un moyen efficace de redistribuer les 
richesses. 

• Abandonner les économies de rente au profit d’économies équitables et 
productives ; faire évoluer les modèles économiques nationaux vers des 
économies inclusives qui profitent à tou·te·s, et pas seulement à 
quelques privilégié·es.  

• Une approche du relèvement fondée sur les droits exige une 
transparence et une redevabilité accrues. Cela implique d’ouvrir les 
espaces d’élaboration des politiques à la délibération démocratique et à 
la participation des groupes marginalisés à tous les niveaux.  

Inclusion et protection sociale  
 

• Renforcer l’offre publique de services d’éducation et de santé pour faire 
face aux conséquences de la pandémie et se préparer aux pandémies 
ultérieures. Des mesures appropriées doivent également être déployées 
pour réglementer les acteurs non étatiques qui interviennent dans les 
domaines de l’éducation et de la santé.  

• Mettre en œuvre des programmes de protection sociale universelle qui 
garantissent l’inclusion géographique et l’égalité entre les genres afin 
de protéger contre la pauvreté, en particulier en période de crise 
économique généralisée133.  

• Élaborer des plans de relance économique comprenant des plans de 
viabilité financière pour la protection sociale universelle et fournir un 
financement adéquat par le biais des budgets annuels du gouvernement 
plutôt que de dépendre explicitement des subventions et de l’aide 
financière internationale134. 

• Tout en prenant des mesures en faveur d’une couverture universelle de 
la protection sociale, les gouvernements devraient également chercher 
à améliorer et à renforcer leurs capacités statistiques afin d’accroître la 
qualité et la disponibilité des données. En l’absence de couverture 
universelle (l’approche la plus équitable), les gouvernements doivent 
veiller à ce que l’aide parvienne à toutes les populations qui en ont 
besoin. 

• Élaborer et/ou réviser la législation nationale pertinente afin d’inclure les 
travailleurs et travailleuses informel·les et les travailleurs et 
travailleuses migrant·es dans des régimes de protection sociale tenant 
compte du genre et de l’âge. 

• Procéder à des évaluations périodiques de l’impact des programmes 
d’aide financière sur les niveaux de pauvreté, afin de s’assurer que la 
planification future est garante de résultats conformes aux priorités en 
matière de développement socio-économique. 
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Économie et emploi informels  
• Améliorer les politiques nationales sur le travail afin de mieux reconnaître 

les travailleurs et travailleuses du secteur informel, en particulier les 
plus vulnérables (par exemple, les employé·es domestiques), comme 
exerçant un emploi réglementé par l’État.  

• Créer et maintenir un recensement de la population active du pays 
(employé·es et personnes au chômage) par secteur, y compris le secteur 
informel, afin d’éclairer le soutien à apporter en temps de crise et les 
réformes futures, y compris une enquête annuelle sur la population 
active à l’échelle nationale135. 

• Appliquer une approche genrée dans les pays où un nombre important 
d’indépendant·es et de propriétaires de petites entreprises sont des 
femmes, notamment en apportant un soutien supplémentaire aux 
entreprises détenues par des femmes pour les aider à se remettre des 
chocs socio-économiques136. 

Fiscalité  
• Adopter des mesures fiscales d’urgence en temps de crise, telles que 

des impôts ponctuels sur la fortune ou l’imposition des bénéfices 
exceptionnels des entreprises, et utiliser les recettes dans des 
programmes d’atténuation et de lutte contre la pauvreté. 

• Entreprendre un examen approfondi et complet des systèmes fiscaux 
nationaux afin d’améliorer la viabilité et la collecte des recettes grâce à 
un système plus progressif.  

• Adopter un ensemble de mesures fiscales permanentes sur les plus 
riches, y compris une imposition permanente de la fortune des super-
riches à des taux suffisamment élevés pour réduire systématiquement 
l’extrême richesse et diminuer la concentration du pouvoir et les 
inégalités. Cela inclurait une révision des systèmes d’imposition sur les 
successions, le patrimoine et le foncier.    

• Procéder à une analyse approfondie de l’efficacité des incitations 
fiscales, en ne retenant que celles dont l’efficacité sociale et/ou 
écologique est avérée, et non celles qui profitent injustement aux 
grandes entreprises et aux riches. 

• En Tunisie, améliorer l’impôt sur la fortune en abandonnant l’imposition 
proportionnelle des successions, au profit d’une fiscalité progressive 
permettant de cibler les grandes successions avec des taux beaucoup 
plus élevés. Une approche similaire devrait être adoptée pour améliorer 
la contribution fiscale des grands patrimoines immobiliers, dans le cadre 
de l’impôt foncier137, en remplaçant l’imposition proportionnelle de la 
richesse immobilière à 0,5 % par une imposition progressive permettant 
une plus grande solidarité des plus riches. De même, il conviendrait 
d’adopter un impôt sur la fortune et de l’élargir pour en faire un véritable 
levier de solidarité sociale et économique. L’assiette fiscale devrait 
inclure non seulement les biens immobiliers, mais aussi les actifs 
financiers et autres. 

• Réviser le caractère régressif de la TVA. En ce sens, il est nécessaire 
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d’atténuer le caractère régressif des impôts sur la consommation. 
Réduire les taux de TVA sur les produits essentiels, en particulier ceux 
les plus touchés par la tendance inflationniste actuelle dans le monde, 
et introduire un taux de TVA plus élevé sur les produits consommés par 
les ménages aisés.  

AU FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL 

Face à ce tournant majeur, les gouvernements doivent prendre des mesures 
redistributives et financer le relèvement par des efforts progressifs pour 
réduire les inégalités. Le FMI doit encourager et aider les pays à augmenter 
leurs dépenses sociales afin de garantir une protection sociale 
universelle138. Le droit international relatif aux droits humains peut 
également s’appliquer aux institutions financières internationales de 
plusieurs manières139. Au minimum, celles-ci doivent respecter les droits 
humains en prenant des mesures pour veiller à « ne pas nuire ». On peut 
notamment comprendre par là le fait de ne pas interférer avec la capacité 
des gouvernements à investir dans les droits, étant donné les graves 
préjudices que de telles mesures peuvent causer. Citons par exemple les 
conditions de prêt qui limitent la marge de manœuvre budgétaire, les 
conseils politiques régressifs qui n’évaluent pas les impacts sociaux ou 
encore les dettes onéreuses qui compriment les budgets publics. 

Conformément à l’obligation de ne pas nuire, le FMI doit :  
 

• Promouvoir une résolution juste et durable de la dette selon une 
approche basée sur les droits humains, notamment en tenant compte 
des plans nationaux visant à atteindre les objectifs de développement 
durable dans l’analyse de la viabilité de la dette, et entreprendre des 
évaluations régulières de l’impact des conditions de prêt ou des conseils 
politiques en matière de droits humains, y compris sur l’égalité entre les 
genres et sur l’inclusion140,141. 

• Suspendre les conditions d’austérité concernant les prêts existants et 
accroître l’accès au financement d’urgence.  

• Aider et encourager les gouvernements à se doter de la marge de 
manœuvre budgétaire nécessaire pour se relever des crises actuelles 
grâce à des politiques progressives. L’austérité ne devrait pas être le 
cadre politique par défaut des programmes de prêts du FMI. Le FMI 
devrait préconiser aux pays des mesures alternatives pour garantir un 
relèvement davantage centré sur l’humain. 

• Éviter de faire pression sur les pays pour qu’ils réduisent les services 
publics, augmentent la fiscalité pesant sur les plus pauvres et sapent 
les droits et les protections des travailleurs et des travailleuses.  

• Soutenir les pays qui réinventent les structures de génération de 
revenus et les dépenses pour plus d’équité et d’inclusivité par le biais de 
réformes fiscales progressives et en optimisant la mobilisation des 
ressources internes. Permettre une plus grande flexibilité en ce qui 
concerne les objectifs macro-économiques tels que l’inflation et les 
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déficits budgétaires, y compris le rythme auquel ils doivent être réduits 
et le niveau à viser. Le niveau optimal des réserves de change devrait 
également faire l’objet de conversations, en envisageant de manière 
transparente les avantages et les inconvénients des différents 
scénarios.  

• Soutenir les efforts des pays pour lutter contre la fraude et l’évasion 
fiscales (par exemple, le gouvernement tunisien estime son manque à 
gagner dû à l’évasion et à la fraude fiscales à environ 25 milliards de 
dinars, soit environ 36 % du budget de l’État en 2023).      

• Veiller à ce que les décisions macro-économiques fondamentales ne 
soient pas prises à huis clos par les chef·fes de mission du FMI avec les 
ministres des Finances. Elles doivent au contraire s’inscrire dans un 
dialogue national inclusif et transparent, lors duquel différentes options 
sont examinées et dont émerge un large consensus sur la stratégie 
économique et fiscale appropriée.  
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doit encore mettre en œuvre les recommandations formulées par le FMI pour débloquer des 
fonds dans le cadre d’un programme de financement.   
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